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PROJET DE RÉSOLUTION 

DÉCLARATION AMÉRICAINE DES DROITS

DES PEUPLES AUTOCHTONES


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1022 (XIX-O/89), AG/RES. 1479 (XXVII-O/97), AG/RES. 1549 (XXVIII-O/99), AG/RES. 1708 (XXX-O/00) et AG/RES 1780 (XXXI-O/01),


PRENANT  EN COMPTE que les chefs d’État et de gouvernement du Continent américain , dans la Déclaration de Québec, ont appuyé les effort visant à aboutir à une conclusion rapide et positive des négociations relatives au Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones (ci-après le Projet de Déclaration); que dans le Plan d’action de Québec, ils ont décidé d’assouplir les négociations à l’OEA portant sur le Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones, en vue de sa conclusion et son adoption, 


CONSIDÉRANT les engagements pris dans le même sens par les Présidents de la Communauté andine de nations dans la Déclaration de Machu Pichu sur la démocratie, les droits des peuples autochtones et la lutte contre la pauvreté;


RENOUVELANT l’importance et la priorité de la question autochtone, et tout particulièrement les délibérations qui se déroulent au sein de l’Organisation au sujet du Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones,


RECONNAISSANT les progrès réalisés dans le système interaméricain sur la question autochtone, notamment les avancées enregistrées par divers États au moyen de l’incorporation dans leurs régimes constitutionnels et législatifs, du caractère multi-ethnique, pluriculturel et multilingue de leurs sociétés respectives,


CONVAINCUE qu’il est nécessaire de continuer d’appuyer les efforts visant à parvenir à une conclusion rapide et positive des négociations relatives au projet de Déclaration précité,


RECONNAISSANT que durant ce processus, la participation des représentants des peuples autochtones et leurs précieuses contributions à l’étude des questions figurant dans le projet de Déclaration revêtent une grande importance, 


[PRENANT NOTE de la désignation ad honorem d’un conseiller spécial du Secrétaire général ayant pour fonction chargé d’appuyer les travaux du Groupe de travail chargé d’élaborer le Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones,]


VU le rapport du Groupe de travail chargé d’élaborer le Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones (GT/DADIN/doc.   /02),

DÉCIDE:

1. De réaffirmer que l’Organisation des États Américains accorde la priorité à l’adoption du Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones, en soulignant l’importance de la participation  des peuples autochtones au processus d’élaboration du Projet de Déclaration. 

2.
De rendre hommage aux progrès réalisés pendant la tenue de la Réunion spéciale du Groupe de travail chargé d’élaborer le Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones tenue au siège de l’OEA du 11 au 15 mars 2002, laquelle a renforcé le processus de dialogue ouvert et transparent entre les États membres de l’Organisation et les représentants des peuples autochtones. 


3.
De renouveler le mandat confié au Groupe de travail  de poursuivre l’examen du Projet de déclaration américain des droits des peuples autochtones. 

4.
De reconnaître l’importance de la création par le Conseil permanent du Fonds spécifique d’appui à l’élaboration de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones. Ce fonds devra compter avec la plus large représentation autochtone et aura pour objectif principal de faciliter la participation des représentants des peuples autochtones au processus d’élaboration du projet de Déclaration. 

5.
De charger le Conseil permanent:

a. d’adopter des mesures propres à renforcer le processus de dialogue permanent  avec les représentants des peuples autochtones en vue de parvenir à une conclusion rapide et positive des négociations portant sur le Projet de déclaration américaine des droits des peuples autochtones;

b. de convoquer au moins une réunion spéciale du Groupe de travail devant avoir lieu au plus tard le 31 mars 2003, en vue poursuivre l’examen du projet de Déclaration , avec la participation des représentants des peuples autochtones;

c. D’encourager la tenue d’autres réunions du Groupe de travail sur des questions spécifiques couvertes par le projet de Déclaration avec la participation d’experts et de représentants  des peuples autochtones, lesquelles réunions doivent permettre une meilleure compréhension des principales questions couvertes dans le Projet de Déclaration;
d. D’encourager l’échange d’information entre les États membres sur les «meilleures pratiques» à utiliser en ce qui concerne le processus de consultations nationales avec les peuples autochtones;
e. De sensibiliser les peuples et de promouvoir l’intégration et la coordination des activités liées à la question autochtone au sein de l’Organisation. 

6. D’encourager les gouvernements à envisager: 

a. l’établissement de mécanismes de consultations nationales avec les représentants autochtones en vue de faciliter le processus d’élaboration du Projet de Déclaration. 

b. Le développement et le renforcement de ses rapports avec les peuples  autochtones dans le cadre du processus de prises de décisions au sujet de questions relevant de leur compétence. 

c. le versement d’une contribution au Fonds spécifique d’appui à l’élaboration  de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones. 

7.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme de renforcer  le rôle du Rapporteur spécial sur les peuples autochtones dans le cadre du processus d’élaboration du Projet de Déclaration , en fonction des ressources disponibles dans le programme-budget ainsi que d’autres ressources; et de rendre hommage à l’appui que prête la Commission interaméricaine des droits e l’homme tout au long de ce processus. 

8.
De demander au Comité juridique interaméricain et à l’Institut interaméricain des affaires indigènes et à d’autres institutions et entités internationales de fournir un appui et les services consultatifs nécessaires pour la réalisation des travaux du Groupe de travail.

9.
De demander au Secrétaire général de renforcer la coordination, la diffusion et la promotion entre les divers organes  et organismes pertinents de l’Organisation, des activités liées à la question autochtone; de lui demander aussi d‘encourager un échange d’information et une coordination avec les institutions multilatérales, les banques de développement et les agences multilatérales du Continent américain au sujet de ces activités. 


10.
D’inviter les institutions multilatérales, les banques de développement et les agences spécialisées multilatérales du continent à contribuer, dans leur domaine de compétence, à l’établissement d’un processus de dialogue et de consultation avec les peuples autochtones, et à faciliter l’échange d’information et une coordination avec les autres entités du système interaméricain au sujet des activités liées aux peuples autochtones. 

11.
De demander au  Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale sur l’application de la présente résolution lors de sa trente-troisième Session ordinaire.
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